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 n° 280 673 du 24 novembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 

Square EUGENE PLASKY, 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 6 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n°274 212 du 17 juin 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. NKANU loco Me P. KAYIMBA KISENGA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 16 janvier 1984 et le 26 novembre 1987, le requérant s’est vu délivrer un certificat d’identité pour 

enfant étranger de moins de 12 ans. 

 

1.2 Le 14 octobre 1991, le requérant a été mis en possession d’une carte d’identité d’étranger, valable 

jusqu’au 13 octobre 1996, laquelle a été prolongée à trois reprises jusqu’au 13 octobre 2011. 

 

1.3 Le 2 février 2010, le requérant est radié d’office des registres de la commune de Schaerbeek. 
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1.4 Le 2 décembre 2010, le requérant a introduit une demande de réinscription auprès de la commune de 

Schaerbeek. Le 28 juin 2012, la partie défenderesse a demandé au bourgmestre de Schaerbeek de 

vérifier si le requérant vivait toujours dans sa commune et de le convoquer afin de fournir « les preuves 

de sa présence dans le royaume du 30/08/2010 au 02/12/2010, ainsi qu’une copie complète de toutes les 

pages de son passeport national ». Un rapport de la police de Schaerbeek du 20 août 2012 précise que 

le requérant « [n]’a plus aucune attache à l’adresse et est parti pour une destination inconnue ». 

 

1.5 Le 6 juin 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de 2 ans, à 

l’encontre du requérant. Ces décisions lui ont été notifiées le 6 juin 2022. 

 

1.6 L’ordre de quitter le territoire, pris le 6 juin 2022, constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Ordre de quitter le territoire 

 

L’intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 05.06.2022 et ses 

déclarations ont été prises en compte dans cette décision. 

 

Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

Nom : […] 

Prénom : […] 

Date de naissance : […] 

Lieu de naissance : […] 

Nationalité : Congo (Rép. dém.) 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare être venu avec son papa en étant enfant. 

Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune demande de regroupement familiale [sic] ou 

d’autorisation de séjour n’a été introduite. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
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1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 1984. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’occupation illégale d’un batiment [sic] appartenant à autrui, 

PV n° XXX de la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles. 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ». 

 

1.7 Dans son arrêt n°274 212 du 17 juin 2022, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil), saisi d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence, a suspendu 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire et de la reconduite à la frontière visés au point 1.5 et a rejeté 

le recours pour le surplus. 

 

1.8 Le 17 juin 2022, la partie défenderesse a donné des instructions au Centre fermé de Vottem afin de 

libérer le requérant. 

 

1.9 Le requérant a introduit un recours devant le Conseil à l’encontre de l’interdiction d’entrée visée au 

point 1.5, enrôlé sous le numéro 277 749. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 S’agissant de la décision de reconduite à la frontière assortissant l’ordre de quitter le territoire, le 

Conseil constate qu’elle est devenue sans objet, dans la mesure où le requérant a été libéré. 

 

2.2 Outre la circonstance que le requérant a été remis en liberté en l’espèce, ainsi qu’indiqué supra, il 

convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, qui assortit la décision attaquée. Un recours spécial est organisé à cet 

effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

et de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH). 

 

3.2 Elle fait notamment valoir, après des considérations théoriques, que « la partie adverse notifie au 

requérant un ordre de quitter le territoire sans délai avec maintien en vue d’éloignement ; Que ce dernier 

âgé de 45 ans, vit en Belgique depuis 39 ans ; Que l’ensemble de sa famille (père, cousins, oncles et 

tantes) vivent tous en Belgique et ce depuis plusieurs années ; Que la partie adverse omet de prendre en 

compte la situation familiale et particulière du requérant complètement déboussolé de son pays d’origine 

; Qu’en effet, ce dernier n’a aucun repère ni ancrage avec le Congo en dehors du fait qu’il y soit né et 

vécu jusqu’à l’âge de six ans ; Que l’essentiel de sa vie s’est passée [sic] en Belgique et l’ensemble de 

sa famille s’y trouve ; Qu’au moment de son interpellation, il a fait part de sa situation et du fait qu’il vit en 

Belgique depuis 1983 ; Qu’il y a lieu de retracer tout son parcours en Belgique (scolarité, emploi, 

bénévolat, possession de titre de séjour…) ; Qu’il n’a pas été tenu compte de sa vie privée et familiale 

effective en Belgique depuis 39 ans ; Que pourtant le requérant a une vie privée en Belgique du fait de 

sa présence sur le territoire du Royaume de manière ininterrompue depuis son jeune âge, de sa scolarité, 

de ses attaches sociales et du fait qu’il entretient une vie de famille avec son père et sa grande famille. 

Qu'il a ainsi développé en Belgique une vie privée, par sa scolarité, son intégration et ses activités 

professionnelles. Le requérant a toutes ses attaches sociales durables et centres d’intérêt en Belgique. Il 

ne saurait donc partir ou vivre dans son pays d’origine. Que l’obliger d’aller dans son pays d’origine serait 

disproportionné par rapport aux intérêts en présence et porterait gravement atteinte à un droit fondamental 

garanti par l'article 8 de la CEDH ; […] Attendu que quant à l’existence d’une vie privée, la protection 

évoquée permet de reconnaître un effet à l’intégration d’une personne dans une société, fut-il [sic] resté 
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un étranger sur le plan administratif ; […] Qu'il s'agit là de la consécration de la notion d'attaches sociales 

durables. Qu’au regard de ce qui précède, la motivation de la décision de la partie adverse et les 

conséquences qu’elle entraine sont par conséquent disproportionnées par rapport au cas d’espèce. Que 

s’agissant de la vie privée du requérant en Belgique, il appert du dossier administratif tel que, le 16 janvier 

1984, soit à l’âge de 6 ans, le requérant s’est vu délivrer un certificat d’identité pour enfant étranger de 

moins de 12 ans. Qu’il en a été de même le 26 novembre 1987 et le 14 octobre 1991, le requérant a été 

mis en possession d’une carte d’identité d’étranger, valable jusqu’au 13 octobre 1996, laquelle a été 

prolongée à trois reprises jusqu’au 13 octobre 2011. Que le 2 février 2010, le requérant est radié d’office 

des registres de la commune de Schaerbeek et qu’il introduit, le 2 décembre 2010, une demande de 

réinscription auprès de la commune de Schaerbeek. Il apparaît donc bien que le requérant a bénéficié 

d’un séjour légal en Belgique, par le biais d’un regroupement familial avec son père. Que la partie adverse 

ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la prise de la décision attaquée puisse porter atteinte à un 

droit fondamental protégé par des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 

8 de la CEDH. Il lui incombait donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de 

réaliser la balance des intérêts en présence. Or, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la 

motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a eu le souci de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, au regard de la vie privée du requérant en Belgique. Que tous ces 

éléments n’ont pas été pris en compte, la partie adverse se limitant à soutenir qu’il a été tenu compte des 

articles 74/13 de la loi de 1980 ainsi que 3 et 8 de la loi de 1980 et ces derniers ne sont pas violés en 

l’espèce. Que tous les éléments sus évoqués [sic] établissent de manière suffisante que la décision 

attaquée est entachée d’une motivation inadéquate en ce que la partie adverse n’a pas agi dans le respect 

du principe de bonne administration en omettant de prendre en compte tous les éléments du dossier ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale 

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

européenne des droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 

25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre 

France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité́ administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique pas 

l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 
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Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

4.2 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée précise que « L’intéressé déclare être venu avec 

son papa en étant enfant. Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune demande de regroupement 

familiale [sic] ou d’autorisation de séjour n’a été introduite. […] Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article [sic] […] 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions 

de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. […] L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 

1984. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue ». 

 

Le Conseil estime que, ce faisant, la partie défenderesse n’a pas motivé la décision attaquée de manière 

suffisante et que la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme 

fondée à cet égard. 

 

En effet, s’agissant de la vie privée du requérant en Belgique, le Conseil observe qu’il appert du dossier 

administratif que, le 16 janvier 1984, soit à l’âge de 6 ans, le requérant s’est vu délivrer un certificat 

d’identité pour enfant étranger de moins de 12 ans ; qu’il en a été de même le 26 novembre 1987 ; que le 

14 octobre 1991, le requérant a été mis en possession d’une carte d’identité d’étranger, valable jusqu’au 

13 octobre 1996, laquelle a été prolongée à trois reprises jusqu’au 13 octobre 2011 ; que le 2 février 2010, 

le requérant est radié d’office des registres de la commune de Schaerbeek et qu’il a introduit, le 2 

décembre 2010, une demande de réinscription auprès de la commune de Schaerbeek.  

 

Il apparaît donc bien que le requérant a bénéficié d’un séjour légal en Belgique, par le biais, selon ses 

dires, d’un regroupement familial avec son père. 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la 

prise de la décision attaquée puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par des instruments 

juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il lui incombait donc, à tout le 

moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts en présence. 

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation de la décision attaquée, ni du dossier 

administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de procéder à une mise en balance des intérêts en 

présence, au regard de la vie privée du requérant en Belgique. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en 

l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre la décision attaquée, et que la violation 

invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

4.3 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « [l]e requérant n’est pas fondé à 

soutenir que la partie adverse n’a pas pris en considération sa vie privée et familiale, de sorte que l’article 

8 de la CEDH est violé. […] Force est de relever que dans le cadre de son audition du 6 juin 2022, où il 

ne conteste pas avoir pu exercer son droit à être entendu, le requérant ne s’est prévalu que de la présence 

de son père sur le territoire, sans aucune mention de l’existence d’autres membres de sa famille ou d’une 

vie privée sur le territoire. Cet élément a été pris en compte lors de l’adoption de l’ordre de quitter le 

territoire, tel qu’il ressort de la motivation de l’acte attaqué, et la partie adverse a constaté, à juste titre, 

que le requérant n’a introduit aucune demande de regroupement familial avec son père alors qu’il a 

déclaré être venu avec lui, ni aucune autre demande de séjour. Il ressort effectivement du dossier 

administratif que le requérant n’a introduit aucune demande de séjour, de quelque nature qu’elle soit, 

dans laquelle il aurait fait valoir sa vie privée et/ou familiale sur le territoire. Par conséquent, il ne peut 

reprocher à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui n’ont pas été portés à sa 



  

 

 

CCE X - Page 6 

connaissance en temps utile, soit avant qu’elle n’adopte la décision querellée. […] En outre, concernant 

la vie familiale avec son père ou les autres membres de sa famille, constatons que le requérant ne prétend 

pas entretenir des liens de dépendance particuliers avec lui ou eux, autres que les liens affectifs normaux, 

de sorte qu’il ne peut se prévaloir d’aucune protection de l’article 8 de la CEDH. Quant à sa vie privée, le 

requérant ne la décrit pas in concreto, se bornant à affirmer, sans l’étayer, avoir des attaches durables 

sur le territoire. La partie adverse a donc bien procédé à une mise en balance des intérêts sur base des 

éléments portés à sa connaissance par la partie requérante dans le cadre de son audition et des pièces 

du dossier administratif. […] Même à considérer que la vie privée et familiale alléguée sur le territoire 

serait démontrée - quod certe non -, il faudrait encore constater que le requérant n’établit pas qu’il ne 

pourrait la poursuivre ailleurs que sur le territoire ou à distance, temporairement, le temps de régulariser 

son séjour depuis le pays d’origine. Quant à son affirmation selon laquelle il n’a plus aucun repère ou 

ancrage au Congo, outre qu’il s’agit d’une circonstance invoquée pour la première fois en termes de 

recours, de sorte qu’elle ne peut intervenir dans le cadre du contrôle de légalité qui incombe [au] Conseil, 

il convient de souligner que le requérant a déclaré, dans le cadre de son droit à être entendu qu’il avait 

encore de la famille au pays d’origine bien qu’il n’aurait pas de contact avec elle. […] Partant, le requérant 

ne peut invoquer aucune violation de l’article 8 de la CEDH ». Cette argumentation ne peut pas être suivie 

en l’espèce, au vu des constats posés supra, au point 4.2.  

 

4.4 Il en résulte que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondée et suffit à l’annulation de la décision 

attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen unique qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une suspension aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 6 juin 2022, est annulé.  

 

Article 2 

 

Le recours en annulation est rejeté pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


